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			À tous ceux qui, cités dans ces lignes, m’ont permis d’écrire

			ce nouvel opus des « Chroniques d’un médecin légiste ».

			 

			À Guy Benhamou et aux éditions Plon,

			complices de cette aventure.

			 

		


		
			  

			« Bien faire, laisser dire. »

			 

			 

		


		
			Prologue

			C’est le quatrième corps retrouvé en trois semaines dans les brandes de Montmorillon, un territoire de plus de 4 200 hectares classés Natura 2000 et centré sur le camp militaire. Landes à bruyères, étangs aux eaux pauvres, chênaies des terres acides, pelouses rases, fourrés et lisières épineux, prairies, tourbières, cultures, il y a tout pour y cacher des corps mutilés, et même pour y mourir en s’y perdant, comme l’avait fait un pensionnaire évadé de son Ehpad, retrouvé boulotté par les sangliers1. Des animaux envahissants, d’autant plus que le changement de climat et les cultures favorisent les portées. Chaque fois, c’est le hasard d’une battue qui a permis la découverte des corps. Mais aujourd’hui, cela devient inquiétant. D’autant que nous sommes face à un tueur en série : les trois premiers ont révélé, malgré une putréfaction avancée pour deux d’entre eux, une même méthode : un coup de fusil de chasse dans le dos. Puis les corps ont été déshabillés, les têtes et les mains coupées, sans doute pour éviter  les identifications. L’opérateur est un professionnel ou un habitué de la découpe : section de la peau et des muscles parfaitement nette, désarticulation des poignets réalisée au couteau, comme pour les têtes. Deux corps portent la trace d’une ablation de la peau, l’une sur la face externe d’un bras, l’autre dans la région du cœur. Je suspecte des tatouages, là aussi ôtés pour gêner l’identification. Sur chaque corps nous avons relevé la trace d’un frottement circulaire sur les chevilles avec dans un cas la persistance d’une fibre de corde synthétique très usuelle dans le milieu agricole. Aurait-il traîné les corps par les pieds avant de les abandonner ?

			La presse a été soigneusement tenue à l’écart, mais la rumeur commence à gonfler, car les chasseurs sont des grands bavards qui ne savent pas garder le silence. Et, pour les gendarmes, aucune disparition n’a été signalée dans le secteur. C’est finalement très rassurant.

			Je m’enroule dans ma couette et m’apprête à m’endormir comme une masse lorsqu’un ronflement, tel un essaim d’abeilles, me fait sursauter. Une odeur métallique envahit la pièce, il neige des flocons noirs et incandescents qui ressortent par le foyer de la cheminée là où, quelques minutes plus tôt, mon feu crépitait gentiment. Un feu de cheminée. Je balance à la volée un seau de vieilles cendres dans le foyer, qui étouffe les bûches, mais le ronflement se poursuit de plus belle. Le conduit est en feu. Je me précipite à l’étage, où les flammes lèchent déjà la charpente. C’est trop tard, je n’ai pas le temps de les évacuer, les pompiers vont découvrir les têtes.

			 Je me réveille en sursaut, couvert de sueur, le cœur battant la chamade, avec cette certitude angoissante : je suis le tueur en série, et, malgré mes compétences, la fin est proche. Je suis fait !

			Ce cauchemar, je l’ai vécu pendant plusieurs mois. Puis il est parti comme il était arrivé. Je suis médecin légiste. Parfois, mon sommeil est agité…

			 

			 

			

			
				
					1. « Giovanni », in M. Sapanet, Autres chroniques d’un médecin légiste, Pocket, 2016.

				

			

		


		
			Légiste, toujours…

			Je dis souvent que j’ai commencé comme un artisan. J’étais alors requis exclusivement sur la Vienne, et mon exercice était solitaire, en tête à tête avec les corps. Puis j’ai eu mes premiers apprentis, au début des années 2000, qui une fois formés sont partis exercer la médecine légale dans la région, en parallèle d’une activité de généraliste ou d’urgentiste. Cette double activité était d’ailleurs une richesse pour leur exercice de médecine légale. Certains sont maintenant responsables d’unités médico-judiciaires. Puis mon entreprise est devenue une entreprise familiale. Marie a été ma première interne puis ma première chef de clinique, rejointe par Mélanie et Alexia. Nous avons accueilli des assistants spécialistes, Sébastien, Olivier, renforcé le secrétariat. Les circonstances ont fait que nous avons pris en charge les autopsies des Deux-Sèvres en plus de celles de la Vienne. L’activité a aug- menté de façon conséquente.

			Une grande réforme en 2011 a permis de créer officiellement un institut de médecine légale avec une compétence régionale (3 départements puis 4  en 2012) et une unité médico-judiciaire, avec un budget annuel d’environ un million d’euros. Le changement d’échelle a transformé notre activité et nous sommes passés au stade de PME. Plus récemment la chambre mortuaire du CHU a été rattachée à la médecine légale, ce qui était logique compte tenu du point commun d’activité : les morts.

			D’autres praticiens nous ont rejoints, comme Tiffany, d’autres ont fait des passages rapides pour des raisons familiales, comme Nicole ou Étienne, ou pour rejoindre d’autres horizons une fois leur formation achevée. Tous ont apporté une pierre à l’édifice, je ne peux pas tous les citer.

			Désormais, je suis à la tête de l’équivalent d’une PME de presque 30 personnes. Forcément, je suis devenu rare en salle d’autopsie, car gérer cet ensemble est une activité chronophage, d’autant plus que j’ai la charge de développer un projet de rénovation complète du service. Le changement d’échelle a parfois été difficile à vivre, d’autant plus qu’être à la tête ne veut pas dire tout diriger ni tout décider. En particulier les décisions budgétaires les plus lourdes m’échappent car elles dépendent entre autres du ministère de la Justice, passent par le filtre de l’ARS puis de la direction générale du CHU. Les rapports humains ont changé, passer d’une ambiance familiale à celle d’une entreprise est difficile pour les gens déjà installés.

			Ainsi, l’exercice solitaire est-il devenu une exception. Désormais, c’est le travail d’équipe qui prime, ce qui entraîne parfois des difficultés de compréhension  par les magistrats très attachés à leur indépendance et habitués, avant la réforme, à désigner le légiste de leur choix. Maintenant, c’est le tableau de service qui décide du légiste qui opérera dans l’affaire que le magistrat nous confie.

			Mais une équipe, c’est un gros avantage ! Lors d’opérations délicates, face à des circonstances criminelles, la présence d’un second légiste et d’un interne apporte une aide précieuse. Il ne s’agit pas seulement de faciliter les manutentions du corps, mais, surtout, d’avoir des regards croisés sur une scène complexe. L’assistance d’un agent d’amphithéâtre expérimenté est tout aussi utile dans ces circonstances. Je suis très attaché à ce travail en équipe. Face à un problème compliqué, plusieurs intelligences valent mieux qu’une.

			Certains jours, il faut aussi compter avec les enquêteurs, policiers ou gendarmes, voire très exceptionnellement un magistrat, venus suivre le déroulement des opérations. Une secrétaire assure parfois la prise de notes et quelques membres du personnel médical de l’hôpital peuvent être présents dans le cadre d’un programme de formation. On frise alors la saturation. Dans ces configurations, il est judicieux de préparer psychologiquement celles et ceux pour qui ce sera leur première autopsie. S’agissant des étudiants en médecine, nous leur expliquons ce à quoi ils vont être exposés, éventuellement photos à l’appui, afin de les habituer au choc des images. Nous leur dispensons également quelques conseils de nutrition, suggérant de ne pas venir à jeun mais de prendre un petit déjeuner énergétique. Ce qui n’empêche ni les malaises ni les nausées, aussi violentes qu’irrépressibles.  Lorsque, dans un concert toxique, l’odeur de vomi se joint à celle de la putréfaction, les moins aguerris ont une nette tendance à gagner le couloir.

			Pour éviter à la fois la surpopulation et les expositions nauséabondes, dans nos installations récentes, policiers et gendarmes disposent désormais d’un espace à eux, d’où ils peuvent suivre en vidéo toutes les opérations, avec une liaison audio leur permettant de demander telle ou telle précision. Ils peuvent aussi, selon les cas, s’installer dans la salle contiguë, séparée par une grande baie vitrée leur offrant une vue dégagée sur le corps. Ce qui leur évite bien des désagréments tout en leur permettant de faire leurs observations.

			En 2020, nous avons traité plus de 650 dossiers de décès, incluant les dossiers sur pièces, examiné plus de 2500 personnes vivantes. Car la médecine légale a pour objet non seulement les morts, mais également les vivants. Elle est devenue, à la demande même des légistes, la médecine des situations de violences. Les années à venir vont la faire passer d’une médecine de constat à celui d’une médecine qui soigne, avec la prise en charge pluridisciplinaire des victimes de violences, associant de nombreuses spécialités, et également des auteurs de ces violences.

			Personnellement, après plus de trente-cinq ans d’exercice, tout en comprenant cette évolution, je garde une nette préférence pour les morts et les énigmes qu’ils soulèvent.

			J’en ai donné quelques aperçus dans quatre précédents volumes. Cet opus complétera la vision des  lecteurs fidèles et permettra à tous les autres de découvrir la réalité médico-légale, très éloignée des fictions cinématographiques et télévisées.

			Bonne lecture.

			 

		


		
			Servie sur canapé

			Énoncer une évidence, c’est comme un mauvais service au tennis. Ça vous revient en pleine figure. Ce matin-là, j’y vais de bon cœur en annonçant, après avoir examiné le corps de la victime : « Elle est morte étranglée. » La réponse venue des hommes du peloton de surveillance et d’intervention de la gendarmerie (le PSIG) a fusé, immédiate : « Merci, on s’en doutait. » Retour gagnant.

			Évidemment. Ils ont de l’avance sur moi : ils sont arrivés dans la nuit, après la découverte du corps et l’intervention des secours. Les techniciens de scène de crime ont fait les premiers relevés, repérant au passage deux sillons sur le cou de la victime. Une strangulation au lien, rien que de très classique. Alors, mon scoop, c’est un peu du réchauffé.

			Imperturbable malgré mon point perdu, je poursuis l’examen pour lequel on m’a tiré du lit à 6 heures du matin, un dimanche d’août. Cette nuit-là, le village de 700 âmes était en fête, un mariage avait réuni moult invités. Rentrant chez elle à 3 h 25 du matin, une des demoiselles d’honneur avait aperçu  le corps d’Angie, 19 ans. Elle gisait devant la maison de ses parents, à la sortie du village, au bord de la route, face contre le sol. Une douche froide s’était abattue sur les derniers convives, et deux sapeurs-pompiers volontaires qui participaient à la fête avaient tenté une réanimation jusqu’à l’arrivée du Samu, vers 4 heures. Après une heure d’efforts, le médecin n’avait pu que constater le décès de la jeune femme. Alertée par les voisins sur la présence dans la maison de la petite Eva, âgée de 2 ans, sa fille, l’équipe médicale avait pris en charge la fillette, conduite à l’hôpital à défaut de la confier à ses grands-parents alors absents.

			La tentative de réanimation, fort légitime, a totalement modifié la scène : le corps a été retourné, déplacé, malmené. Je déteste, mais il faut bien tenter de sauver les vies. Je soulève le drap blanc, heureusement nous sommes entre professionnels. Angie s’expose désormais, son haut de pyjama et son soutien-gorge coupés par le Samu. Restent en place un pantalon de type jogging et, en dessous, un string descendu sur le haut des cuisses. Les pieds sont nus et leurs plantes parfaitement propres. Je jette un œil par-dessus le muret de la propriété. Le sol est fait d’un gravier concassé bleu. J’ai le même à la maison : à moins d’avoir des pouvoirs magiques ou un tapis volant, il est impossible de parcourir la vingtaine de mètres depuis la porte de la maison sans garder des salissures sur la plante des pieds.

			— On a fouillé les environs, docteur. Sans retrouver de chaussons. On pense qu’elle a été déposée là.

			— Vous avez une piste ?

			 — Trop tôt ! Mais on va interroger tous les invités du mariage. Ça fait du monde ! Il y a une voiture qui a tourné dans le coin. Avec des crissements de pneus. Et qui a stationné tout à côté, avec de la musique, très forte.

			Sur son flanc droit, Angie présente une vaste trace d’érosion cutanée de 21 cm de long sur 7 de large. La main droite porte des traces de sang. Enfin, les sillons de strangulation sont bien marqués, sur une profondeur de 3 à 4 mm. Dans le sillon supérieur, une chaînette en argent cassée est restée incrustée, malgré les déplacements du corps et la réanimation. L’éclatement des petits vaisseaux sanguins dans les yeux, appelé « pétéchies », comme la cyanose2 des lèvres et des ongles, sont les signes habituels de la mort par étranglement.

			Avant de confier le corps aux pompes funèbres chargées de le rapatrier vers l’Institut médico-légal, je fais des écouvillonnages sur le cou, la chaîne et sur les traces de sang, que je confie aux enquêteurs pour la recherche de traces ADN. Enfin, je protège la tête, les mains et les pieds de la victime en les emballant dans de grands sacs en papier kraft.

			Le lendemain, nous nous retrouvons en salle d’autopsie. Les deux techniciens de scène de crime et le directeur d’enquête ont passé les EPI (équipements de protection individuelle) par-dessus leurs uniformes. Eux n’ont que le droit de regarder. En  revanche, pour « mettre les mains dedans », je suis assisté de l’agent d’amphithéâtre et de l’interne.

			L’opération se déroule sans problème, selon le protocole habituel. Je reprends mon examen externe. Les conditions sont bien meilleures, avec la lumière intense des scialytiques. Sous les ongles de la victime, je note un petit dépôt de couleur foncée. Du sang ? Des salissures ? Seul le labo pourra le dire. Avec des ciseaux stériles, je coupe les ongles à ras la peau, puis les place chacun dans une petite pochette cristal, en mentionnant chaque fois le doigt concerné. Un luxe de précautions qui peut s’avérer utile. L’examen du cuir chevelu révèle plusieurs hématomes, évocateurs de chocs contre l’environnement plutôt que de coups portés volontairement. Ce qui me le fait dire ? L’expérience. Sur le front, je note de petites érosions superficielles.

			La dissection des organes est facile, chez cette jeune femme sans surcharge pondérale. Comme habituellement dans les strangulations, les poumons sont gorgés d’œdème, et l’ouverture de la boîte crânienne montre un cerveau qui a souffert. L’asphyxie a provoqué un œdème important de l’encéphale. Faute d’espace disponible pour cette expansion inattendue, le cerveau comprimé a pris la seule porte de sortie disponible, le trou occipital situé à la base du crâne, réservé normalement au passage de la moelle épinière. Le phénomène, appelé « engagement cérébral », entraîne inévitablement la mort.

			J’attache une attention particulière aux organes génitaux, à la recherche du moindre signe de violences sexuelles. Aujourd’hui, rien. Pas la moindre  érosion, le plus petit hématome, la plus petite déchirure. Pour autant, je fais des écouvillonnages, à titre systématique. Sait-on jamais !

			Je finis par la dissection du cou. Ne dit-on pas qu’il faut garder le meilleur pour la fin ? Elle confirme l’évidente cause de décès et son origine criminelle : la traction sur la chaîne a entraîné une vaste infiltration hémorragique du cou. En revanche, aucun signe de fracture du larynx, dont les cartilages ont encore la souplesse de la jeunesse et peuvent se déformer sous la contrainte puis reprendre leur forme initiale sans la moindre fissure.

			Parallèlement, l’enquête avance autour de plusieurs hypothèses : un des convives de la fête, un rôdeur, un règlement de comptes… Mais la piste favorite est celle de l’ex-petit ami, Gabin. Il tentait de récupérer sa fille Eva à l’hôpital lorsque les gendarmes l’ont interpellé. Interrogé sur son emploi du temps le soir du crime, il a fourni un peu vite plusieurs versions contradictoires qui lui ont valu la suspicion légitime des gendarmes et rapidement son placement en garde à vue pour vingt-quatre heures. C’est que sa séparation avec Angie avait été plutôt houleuse, un mois avant le drame et après trois ans de vie commune. Angie s’était confiée à ses copines et redoutait des violences de sa part.

			Mais malgré les contradictions relevées par les gendarmes, Gabin persiste en garde à vue : il n’aurait jamais touché un cheveu de la mère de sa fille. Pour contrôler ses déclarations, les gendarmes ont besoin de temps : la garde à vue est prolongée, mais rien n’y fait. Il est innocent. La voiture qui faisait des allers-retours  dans le village ? Oui, c’est bien lui, mais il était juste passé près du domicile des parents d’Angie. Difficile de nier, son téléphone portable a accroché la borne d’un relais tout proche dans la nuit. Les SMS de son téléphone ? Oui, il a bien écrit « Toi aussi tu m’as abandonné et tu n’as pas le droit » le soir du meurtre. Mais ce n’est pas lui qui a tué.

			Confronté à ses incohérences, il reconnaît enfin avoir rendu visite à son ex-compagne la nuit du drame. Ils auraient eu une longue conversation sur l’avenir, Gabin aurait exprimé son désir de poursuivre leur relation, ses regrets de ne pas être plus attentif à Angie. Ils « se seraient retrouvés », auraient scellé cette réconciliation par une relation sexuelle consentie, une sodomie. Il ne précise pas s’il est allé au bout de son plaisir. Angie et lui auraient fumé une dernière cigarette sur le pas de la porte, puis il serait rentré chez lui, apaisé. Pourquoi avoir nié ? Il avait peur d’être accusé.

			Finalement Gabin, qui clame toujours son innocence, est déféré devant le juge d’instruction, mis en examen pour meurtre sur ex-concubin.

			Quelques jours après le drame, ce sont les obsèques d’Angie à l’église du village. Gabin a demandé au juge l’autorisation d’y assister, mais elle lui a été refusée. Par contre, des gendarmes en civil se sont invités à la cérémonie. Car la piste du rôdeur n’est pas complètement abandonnée et parfois le coupable revient assister à l’enterrement. Mais, ce jour-là, ils ne dépistent aucun étranger.

			Le temps passe, et en novembre, les premières analyses ADN reviennent, un peu surprenantes.  L’ADN de Gabin est retrouvé sur la nuque de la victime, mais pas sur la chaînette. Sous les ongles d’Angie, mais pas dans les prélèvements gynécologiques ni anaux. Pour le string, c’est plus compliqué : il ne porte pas l’ADN de Gabin, mais celui d’un autre homme. Cela sème le trouble, d’autant plus qu’il s’agit d’un proche, un apparenté d’Angie. Autrement dit, quelqu’un de sa famille. Aïe, les affaires de famille, c’est souvent trouble et cela sent mauvais.

			Face à ces résultats, l’avocat de Gabin fait une demande de mise en liberté. Mais ses antécédents ne plaident pas pour lui. En particulier, il avait perpétré des violences, quelques années avant les faits, qui lui avaient valu un rappel à la loi et une composition pénale. Du coup, il apparaît comme le coupable idéal : des antécédents de violences, une rupture difficile, des déclarations contradictoires… Finalement, la demande est rejetée.

			Les gendarmes partent à la recherche du deuxième homme, l’apparenté. Rapidement identifié grâce aux prélèvements ADN des membres de la famille, il a un alibi en acier : un concours de boules de plusieurs jours auquel il participait dans le sud-est de la France. D’où vient donc son ADN ? En fait, de l’intimité de la corbeille à linge : la famille fait lessive commune et le string a été contaminé à cette occasion, plus probablement dans la corbeille que lors de la lessive. Lessives modernes et lavage à basse température n’en sont pas venus à bout. Une piste fermée.

			Quant à moi, j’hérite d’une nouvelle mission. Le juge d’instruction veut des renseignements sur des lésions que présentait Gabin, le soir de sa garde à  vue. Il avait été examiné par un médecin qui avait mentionné dans son certificat « plusieurs érosions cutanées sur la face interne du poignet gauche et sur la face externe du coude droit ». Dommage, il n’y a pas de photographies. Cela m’aurait permis d’avoir la certitude qu’il s’agissait de griffures par les ongles d’Angie. Les griffures sont des érosions cutanées, mais toutes les érosions ne sont pas des griffures. Ces dernières sont souvent parallèles entre elles. Je précise donc au magistrat que l’ADN sous les ongles d’Angie et les érosions sur les avant-bras de Gabin pourraient correspondre à une action de défense lors d’un étranglement par-derrière, lorsque la victime tente de se dégager de l’étreinte. Quant à Gabin, il se justifie : il a été blessé par une plaque de Placoplatre alors qu’il aidait un copain à restaurer sa maison. Lequel confirme les travaux, mais n’a pas de souvenir d’une blessure.

			 

			Comme tout bon pénaliste, l’avocat est un obstiné et s’accroche à toutes les pistes possibles, et, pourquoi pas, les oublis. Ceux du légiste, en particulier. Pourquoi le médecin légiste n’a-t-il pas pris la température du corps afin de préciser l’heure du décès ? Quand je lis cette question dans ma nouvelle mission, j’ai comme des sueurs froides. Oui, pourquoi ? C’est pourtant la base du métier, lorsque la victime est décédée très récemment. Comment ai-je pu faire cet oubli ? J’ai un souvenir très net des circonstances de ma levée de corps. En effet, je n’ai pas pris la température ! Sur les lieux, je ne me suis même pas posé la question. Pourtant, une fois la première émotion passée et mes sueurs froides disparues,  un sentiment d’apaisement profond m’envahit. Si je ne l’ai pas fait, c’est qu’il y a forcément une raison. Mais, encore une fois, j’ai suivi mon instinct. Il me reste à expliquer ce manque.

			Je reprends la chronologie de la découverte du corps, vers 3 h 25 du matin. La réanimation a immédiatement commencé sur ce corps encore tiède. Je comprends immédiatement : la manipulation du corps lors de la découverte, puis le massage cardiaque ont mobilisé la masse sanguine et permis des échanges thermiques entre les parties du corps qui n’a pu se refroidir comme habituellement ni subir l’installation des rigidités, ni celle des lividités. C’est pour cela que, à ma levée de corps, le corps de la victime, même si elle était décédée depuis quelques heures, était encore tiède et souple. Toute mesure de température était dès lors totalement inutile, d’autant que le recoupement des témoignages placerait le décès entre 0 h 30 et 3 h 25. Soit une précision supérieure à la meilleure des mesures de température dans des conditions idéales. Je note le tout dans un beau rapport explicatif, rassuré sur mes compétences.

			L’avocat insiste : pourquoi le légiste n’a-t-il pas précisé l’heure du décès à partir de l’analyse du contenu gastrique ? L’envie me vient d’une réponse simple : parce que, jusque-là, on ne lui a pas demandé… Il est vrai que ces analyses complexes ne font pas partie du rapport initial d’autopsie. Retour à ma copie, c’est parti pour un nouveau rapport.

			L’heure de la mort et le dernier repas, c’est un grand classique. Dans la vraie vie du légiste, c’est  souvent plus compliqué que dans les séries. La question du juge est pourtant simple : « En complément de vos rapports de levée de corps et d’autopsie et au vu des éléments recueillis par les enquêteurs au sujet de la consommation d’aliments et de boissons d’Angie M. au cours de la soirée qui a précédé son décès, déterminer dans la mesure du possible le créneau horaire au cours duquel le décès est susceptible d’être intervenu. »

			Je me plonge dans les pièces de procédure. Un dossier d’instruction organise les pièces (procès-verbaux, constatations techniques, enquêtes de personnalité…) sous forme de cotes groupées selon la nature des pièces : la cote A pour les pièces de forme, la cote B pour les renseignements et la personnalité, la cote C pour la détention et le contrôle judiciaire, et la cote D pour les pièces de fond. Chaque cote est affectée de sa lettre de référence et d’un numéro, par ordre chronologique. Une cote peut faire aussi bien une page que cinquante ou plus. C’est dans cette partie D que je trouve mes renseignements, les éléments recueillis par les enquêteurs. Plusieurs procès-verbaux des gendarmes se recoupent. Extrait de la cote D640 (vu le numéro, je vous laisse imaginer l’épaisseur du dossier du juge ! Heureusement il m’a fourni un CD), l’interrogatoire d’une amie d’Angie :

			 

			Angie a-t-elle consommé de l’alcool au cours de l’apéritif ?

			Il me semble qu’elle a dû consommer juste un verre, un Malibu Coco avec du jus d’orange. Mais je ne suis pas  sûre, si cela se trouve c’était juste du jus d’orange. Angie était en retard. Elle s’est jointe à nous à son arrivée.

			À quelle heure êtes-vous passés à table ?

			L’apéritif n’a pas duré trop longtemps. Nous avons dû passer à table vers 21 h 30.

			Vous souvenez-vous du menu et de ce que Angie a mangé au cours du repas ?

			En entrée, nous avions de la salade piémontaise. Ensuite, il y avait du poulet avec peut-être des chips. En dessert, il y avait un gâteau, un crumble poire-chocolat. Pour ce qui est d’Angie, je me souviens qu’elle a pris de l’entrée. Elle en a pris une quantité assez petite. Il me semble qu’elle a dû prendre aussi un petit peu de viande. Pour le dessert, je ne sais plus si elle en avait consommé. De toute façon, elle ne mangeait pas beaucoup.

			Angie a-t-elle consommé de l’alcool au cours du repas ?

			Non, elle a bu du jus d’orange, du Coca ou de l’eau. Seuls les garçons ont bu du vin.

			À quelle heure le repas a-t-il pris fin ?

			C’est loin pour moi, mais je pense que nous avons dû terminer le repas vers 23 heures.

			Combien de temps après la fin du repas Angie est-elle partie ?

			En même temps que moi, vers minuit.

			 

			Je retrouve mon rapport d’autopsie (cote D112) où je mentionnais

			 … À l’ouverture, le contenu du bol alimentaire est identifiable, les aliments sont peu digérés : fragments de saucisse Knacki, de concombre, tomate, œuf, riz, pomme de terre. Il n’est pas relevé de fragment de médicament. La paroi interne ne présente pas de lésion. Le cardia et le pylore sont normaux.

			Quant au toxicologue, il rapporte l’absence d’alcool, de drogues. Seule de la codéine à 5,9 ng/ml a été retrouvée, l’expert concluant :

			La présence de Codéine témoigne de la prise d’un médicament à visée antitussive. La concentration sanguine est une concentration thérapeutique, non toxique. La codéïne a un effet sur la digestion et ralentit le transit intestinal, tout comme la vidange gastrique. Cependant, il n’existe pas d’étude faisant une corrélation entre l’importance du ralentissement de la vidange gastrique et le taux sanguin de codéine.

			 

			Voilà, j’ai mes informations. Maintenant, je dois consulter mes sources scientifiques. Certes, les médecins légistes se sont intéressés au devenir du contenu gastrique, mais les plus forts dans ce domaine, ce sont les anesthésistes. Vivant, si votre estomac est plein et qu’on vous endort, vous avez une chance non négligeable (ou plutôt un risque…) que son contenu passe dans vos poumons au moment où le sommeil arrive. Et ce peut être mortel. C’est pour cela que les anesthésistes vous demandent de rester à jeun avant une intervention programmée.

			Les publications médico-légales et celles des anesthésistes  concordent sur de nombreux points. L’importance est le temps de la vidange gastrique, qui varie selon de nombreux facteurs : nature liquidienne ou non du repas, composition de la nourriture (les graisses, l’alcool fort ralentissent la vidange, les sucres l’accélèrent), poids et volume du repas…

			Je retiens qu’Angie a pris un repas léger contenant peu de graisses, des protéines et des glucides, avec peu de liquide, sans alcool. Le repas était fini vers 23 heures, donc, selon mes renseignements, son estomac devait être vide deux heures après, vers 1 heure. Cependant… la littérature mentionne (en insistant sur ce fait) que les états de choc ou de stress modifient considérablement le fonctionnement digestif, en particulier la vidange gastrique, au point que certains auteurs ont observé à quelques reprises des bols alimentaires très peu digérés dans l’estomac de personnes décédées après plusieurs jours de mort cérébrale. De plus, la codéïne va dans le même sens.

			Après deux jours de recherches bibliographiques et au terme de six pages d’un rapport très argumenté, je conclus :

			Il n’est pas possible de déterminer le créneau horaire du décès avec une meilleure précision que celle fournie par les données recueillies par les enquêteurs.

			 

			Je pense en avoir fini avec les missions à rallonge lorsque l’avocat en rajoute une couche. C’est que la voiture de Gabin a été examinée sous toutes les coutures. Les scientifiques ont retrouvé des taches de  sang (minuscules…) sur la moquette du coffre. L’analyse génétique est revenue, c’est le sang d’Angie. Je fais rapidement le rapprochement avec les érosions du front qui ont forcément un peu saigné. Mais l’avocat a plus d’imagination et sollicite une nouvelle expertise : le sang sur la moquette « pourrait être un transfert, par exemple à partir d’une serviette hygiénique ». Le premier effet de surprise passé, me demandant où cela s’arrêtera, je reprends mon clavier et m’attelle à la rédaction d’un nouveau texte, tout en me remémorant cette réflexion d’un enquêteur : Gabin est un obsessionnel de la propreté de sa voiture dont il ne confie l’entretien et le nettoyage à personne d’autre que lui. Me voilà parti dans des considérations sur les érosions cutanées, la physiologie du saignement, le clou plaquettaire, le temps de coagulation… et les serviettes hygiéniques, leur degré d’absorption. Je finis par conclure, au terme de quatre pages de texte :

			Pour qu’un transfert soit possible, une serviette hygiénique devrait être imbibée de sang. On voit mal quel argument expliquerait sa présence au fond d’un coffre de voiture.

			Sauf à imaginer que Gabin ait accepté de la transformer en poubelle, réflexion que je garde pour moi.

			 

			Et ce n’est pas terminé ! Pour étayer la version de son client concernant le rapport sexuel consenti, il demande la réalisation de nouveaux prélèvements sur la dépouille. Le juge d’instruction ordonne donc l’exhumation d’Angie. J’ai pourtant expliqué au  magistrat qu’une nouvelle autopsie n’apporterait rien d’utile à la manifestation de la vérité. J’ai déjà examiné le corps en détail, précisant dans mon rapport qu’il n’existait aucune trace de violence sexuelle et qu’un rapport consenti avec préservatif est indétectable, que sans éjaculation l’ADN a beaucoup moins de chances d’être retrouvé, que de toute façon j’ai déjà fait les prélèvements nécessaires. Mais il faut faire droit aux demandes de la défense afin d’éviter le risque d’un recours devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel.

			Un matin de décembre, Angie est sortie de son cercueil, le temps de faire les prélèvements et frottis demandés, avant de la laisser repartir vers sa sépulture. Un coup pour rien : les analyses complémentaires se révèlent toutes négatives.

			Puis, plus rien. L’avocat s’est-il lassé ?

			Deux années s’écoulent avant que je reçoive une convocation pour la reconstitution judiciaire. L’opération est menée sous une pluie battante et sous la protection d’une vingtaine de gendarmes. Pour l’occasion, le village est cerné, la route coupée. L’auteur présumé se révèle tout d’abord très coopératif. Il explique qu’il a circulé un moment dans le village. La petite troupe suit donc le parcours indiqué obligeamment par Gabin. Puis il s’arrête devant la maison. Nous y sommes. Il sonne, Angie ouvre, ils bavardent. Puis ils ont un rapport anal. Sur la demande du juge d’instruction, Gabin montre le canapé sur lequel Angie était installée, « à quatre pattes », dit-il.

			— Et après ? demande le juge.

			 Silence. Gabin ne bouge plus. Il reste devant le canapé, les bras ballants. Son visage se ferme, il a les yeux dans le vide.

			— Et après ? redemande le juge.

			Silence. Pour débloquer la situation, le magistrat lui tend la perche.

			— Vous êtes parti ?

			— Oui, oui… [long silence] C’est ça. Je suis parti.

			De nouveau, le silence. Le juge le relance.

			— Vous êtes parti où ? Chez vous ?

			— Oui, c’est ça. [long silence] Oui, chez moi.

			Le garçon reste planté, droit, immobile. Gabin est passé en mode zombie. Le juge :

			— Alors, montrez-nous par où vous êtes sorti.

			Des secondes interminables s’écoulent avant qu’il se déplace. Tous les participants à l’opération ont à ce moment-là le même sentiment. C’est terminé. La reconstitution s’est figée devant le canapé, lorsque le prévenu a évoqué son rapport sexuel avec Angie. La suite n’existe plus. Il l’a effacée. Mon avis est que c’est probablement à ce moment qu’il a étranglé la mère de sa fille. Puis il a porté le corps jusque dans sa voiture, ce qui explique les pieds nus et intacts. Il l’a jeté dans le coffre, lui occasionnant au passage les éraflures relevées sur son flanc. La tête de la victime, probablement meurtrie par les manipulations successives du corps, a saigné sur le tapis de sol. Puis Gabin a roulé des kilomètres sans savoir où aller ni  quoi faire, avant de revenir devant la maison et d’abandonner la dépouille.

			Mais ça, il ne le dira ni pendant l’instruction, ni devant la cour d’assises des Deux-Sèvres.

			Étrange accusé que ce jeune homme de 24 ans, assis dans le box. Il ne dit pratiquement rien, ne répond pas aux questions du président, ou alors ne se souvient pas. Même l’exposé très complet du directeur d’enquête ne le fait pas réagir. Il est pourtant accablant. Chose étonnante, l’avocat qui nous a tant persécutés durant l’instruction, avec ses demandes incessantes d’actes et d’expertises de ceci et de cela, n’assure plus la défense du prévenu. J’avoue en éprouver un certain soulagement. Sa présence aurait été l’assurance de débats infinis et d’un flot de questions pas toujours pertinentes. Tout ça dans le but de noyer les éléments à charge dans un déluge de détails insignifiants et de suppositions hasardeuses afin d’égarer les jurés.

			C’est à mon tour. À notre tour. En effet, puisque, dans ce dossier, les expertises jouent un rôle essentiel, avec l’accord du président, ma consœur généticienne et moi assurons une présentation duale. Nous sommes donc deux face aux jurés et aux magistrats de la cour, expliquant à tour de rôle les prélèvements, les analyses et les conclusions auxquelles nous avons abouti.

			Dans une volonté de clarté, je projette sur le grand écran de la salle d’audience quelques images factuelles. Mais, en voulant montrer le coffre de la voiture taché de sang, je clique sur la mauvaise référence, faisant apparaître soudain le visage  post mortem de la victime, que personne n’avait vu jusque-là. J’ai beau faire disparaître illico la photo, c’est trop tard. Un frisson d’horreur parcourt les rangs du public tandis que les parents de la victime sortent précipitamment de la salle, en larmes. Seul l’accusé n’a pas bronché.

			Il a été condamné à vingt ans de réclusion criminelle. Il n’a pas fait appel.

			La justice est passée, mais, pour la famille d’Angie, la vérité n’a pas été dite. Gabin, le seul qui sait ce qui s’est vraiment passé cette nuit-là, n’a pas avoué.

			 

			

			
				
					2. La cyanose est une coloration bleue très sombre presque noire qui apparaît quand le taux de gaz carbonique dans le sang devient important ; elle traduit une anomalie grave des échanges gazeux dans les poumons.
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